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REUNION DU 18 MARS 2016
PRESIDENCE : Karamoko COULIBALY (LYONDELLBASELL)
PRESENTS :
	NOMS
	PRENOMS
	SOCIETES

	ANDRADE
	Claire
	GROUPE ADF

	AUBERT
	Cécile
	GROUPE IP

	BARRA 
	Stéphanie
	FOSELEV

	BONERE
	Alicia
	FOSELEV

	BUGLIONI
	Elodie
	HELIATEC

	CATANI
	Jacques
	CARSAT-SE

	CHAPUT
	Sandrine
	PROFIL

	CLERC
	Nicolas
	NAPHTACHIMIE

	COULIBALY
	Karamoko
	LYONDELLBASELL Berre

	COUZINET
	Graziella
	SMS

	DELAYRE
	Pascal
	CEGELEC

	DIB
	Amar
	ELENGY

	DURAND
	Lucile
	ECS Bureau Véritas

	ELKENS 
	Françoise
	EXXON MOBIL

	HERRMANN
	Jannick
	AISMT13

	HURSTEL
	Julie
	ARKEMA St Menet

	KOT
	Vanessa
	ARKEMA St Menet

	LARBALETRIER
	Robin
	SODI

	LEONARD
	Madeleine
	CARSAT-SE

	LO SARDO
	Gérard
	

	MALATERRE
	Thierry
	GEOGAZ

	MALIGUE
	Serge
	LYONDELLBASELL Fos

	MINGORI
	Raymond
	SNEF

	MOINGEON
	Jean Baptiste
	GROUPE ADF

	MONCEAU
	Isabelle
	HELIATEC

	MULLER
	Sandrine
	GIMS

	PAPPALARDO
	Charlotte
	SNEF

	PARRINELLO
	Véronique 
	ASA Concept

	PRADES
	Virginie
	EXPERTIS

	ROESSLINGER
	Camille
	ACTUAL DELTA

	SUAREZ
	Nathalie
	SRA SAVAC

	TOUCHE
	Loïc
	TGH

	VALADE
	Thérésa
	ACTUAL DELTA

	
	
	

	GINESTE
	Guillaume
	MMGIPHISE

	DECOSSE
	Luc
	MMGIPHISE


Présentation lors du CP
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1) Point sur les GT
1.1 GT Mesurage
La première réunion de ce GT s’est tenue le 15 mars 2016. La représentativité des entreprises est respectée puisque nous avons la proportion d’EU et EI identique à nos adhérents, ainsi que les corps de métiers.
Cette première réunion a permis :

· De faire un état des lieux des mesurages réalisés dans les entreprises

· D’avoir un retour d’expérience

· De fixer les objectifs du groupe de travail

· De définir le produit de sortie.

Les prochaines réunions auront lieu :

· 28/04/2016 à 9h30

· 19/05/2016 à 9h30

· 21/06/2016 à 9h30

Bien entendu ce GT, comme tous les GT du GHI, est ouvert à toutes et tous.

1.2 GT Accès Sites Industriels
Les documents de demande d’accès sont prêts. Ils seront exploitables à partir de la base de données « Base-Form » avant d’avoir un processus le plus automatisé possible.
La procédure d’application en cours de rédaction

Lorsque tout sera prêt, la proposition sera faite à la CAEC (Commission, d’Amélioration et d’d’Efficacité Collective) pour validation.

2) Divers
2.1 Bruit
De nouveaux textes ministériels pour l’exposition au bruit. Il précise les formules de calcul du niveau :
· De pression acoustique de crête (Lp Crête)
· D’exposition quotidienne au bruit (LEX 8h)
· D’exposition hebdomadaire au bruit (LEX 40h)
2.2 Champs électromagnétiques

2 guides viennent d’être édités pour une meilleure application de la Directive européenne sur la prévention, au travail, des champs électromagnétiques
2.3 Solution/Prévention le Mag

C’est une « News Letter » transmise pratiquement mensuellement par la CARSAT. Il y a de bons sujets traités. Ce mois-ci :

· Intérim : concilier travail temporaire et prévention pérenne
· AT/MP : focus sur les derniers formulaires
· Vidéo : j’organise mon chantier
Cette « News Letter » est gratuite. Il suffit de s’inscrire : http://solutionspreventionlemag.carsat-sudest.fr/
Vous retrouvez cette « News Letter » sur notre site internet : http://mase-mediterranee.com/content/partenariat-avec-la-carsat-sud-est
2.3 Amiante

La CARSAT-SE propose une formation de 3 jours ayant pour thème :

« Construire un projet de prévention des risques à l’amiante »

2.4 SOFHYT (SOciété Française des HYgiénistes du Travail)
Pour l’organisation de son AG et du colloque annuel, la SOFHYT va profiter de la semaine de Préventica Lille. Se greffera donc du 7 au 10 juin 2016 :
· Un stand tenu par la SOFHYT et le BSOH Belge
· Une conférence pendant Préventica

· Un colloque (sur le mesurage)

· L’Assemblée Générale de la SOFHYT

· La préparation à la certification.

2.5 Supports réunions SSE

Nous continuons l’envoi mensuel de ces supports. 

Rappel : ces supports ont pour seuls objectifs d’aider les entreprises dans la variété des sujets traités en réunions SSE. Ils n’ont aucun caractère obligatoire ou auditable. Chaque entreprise a la possibilité de les modifier à sa guise.

Pour ce premier trimestre :

· Janvier : Le risque et la perception du risque
· Février : L’évaluation des risques
· Mars : Accidents de la vie courante
Les idées de sujets sont les bienvenues.

3. La pénibilité, où en sommes-nous ?

Présentation de la CARSAT-SE, par Mme LEONARD Madeleine et Mr CATANI Jacques.

[image: image2.emf]CPP_Support  national-validé tutelle.pptx


4. Prochaines réunions

· Vendredi 24 juin 2016

· Vendredi 23 Septembre 2016
· Vendredi 9 Décembre 2016

De 10h00 à 12h00 à la CCIMP de Martigues

Fin de la réunion à 12h00

PROCHAINE RÉUNION PLÉNIÈRE : 

VENDREDI 24 JUIN 2016 

À 10h00 À LA CCIMP de MARTIGUES.[image: image3.png]



MASE Méditerranée GIPHISE
CR CP GHI du 18 mars 2016
Page 4/3

[image: image4.jpg][image: image5.jpg]_1520161007.ppt


Comité de Pilotage

GHI









Ordre du Jour
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		Divers

		Pénibilité



- * -

CP GHI 18 mars 2016



CP GHI 18 mars 2016





Point sur les GT







GT Mesurages

1ère réunion le 15 mars

		Tour de table

		Attentes

		Axes de travail

		Produit de sortie



Prochaines réunions :

		28/04/2016 à 9h30

		19/05/2016 à 9h30

		21/06/2016 à 9h30



CP GHI 18 mars 2016

- * -



CP GHI 18 mars 2016





GT Accès

		Document réalisé

		Procédure en cours

		Présentation en CAEC sous peu



CP GHI 18 mars 2016

- * -



CP GHI 18 mars 2016





Divers







Le bruit

Arrêté interministériel du 21/12/2015. Applicable au 1/01/2016 et abroge l’arrêté du 19 juillet 2006.

Il précise les formules de calcul du niveau :

		De pression acoustique de crête (Lp Crête)

		D’exposition quotidienne au bruit (LEX 8h)

		D’exposition hebdomadaire au bruit (LEX 40h)



CP GHI 18 mars 2016

- * -



CP GHI 18 mars 2016





Champs électromagnétiques

2 guides pratiques pour la mise en œuvre de la directive 2013/35/UE « Champs électromagnétiques » :

– volume 1, Commission européenne, décembre 2015

– volume 2, Commission européenne, décembre 2015



Cette directive concerne l’exposition aux champs électromagnétiques pouvant survenir dans des situations de travail et les valeurs limites d’exposition auxquelles devra se conformer l’employeur.



CP GHI 18 mars 2016

- * -



CP GHI 18 mars 2016





Solution Prévention

Quelques articles intéressants dans le dernier « Solution/Prévention le Mag» de la CARSAT :

		Intérim : concilier travail temporaire et prévention pérenne

		AT/MP : focus sur les derniers formulaires

		Vidéo : j’organise mon chantier





Vous retrouvez ce Mag sur notre site internet.

CP GHI 18 mars 2016

- * -
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Amiante 

Formation de 3 jours proposée par la CARSAT sur :



« Construire un projet de prévention des risques à l’amiante »

		Démolition

		Réhabilitation

		Entretien

		Maintenance 



CP GHI 18 mars 2016

- * -
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SOFHYT

Semaine SOFHYT lors de Préventica Lille :

		Stand

		Conférence

		Colloque (en association avec l’association belge)

		Assemblée Générale



CP GHI 18 mars 2016

- * -



CP GHI 18 mars 2016





Supports réunions SSE

Pour ce premier trimestre :

		Janvier : Le risque et la perception du risque

		Février : L’évaluation des risques

		Mars : Accidents de la vie courante



Toutes les idées sont les bienvenues

CP GHI 18 mars 2016

- * -
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Pénibilité 

Où en sommes nous?

Présentation par la CARSAT-SE







Dates des prochains CP

		Vendredi 24 Juin 2016

		Vendredi 23 Septembre 2016

		Vendredi 9 Décembre 2016





De 10h à 12h00 à la CCIMP de Martigues



- * -

CP GHI 18 mars 2016
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Le dispositif pénibilité


Réglementation, facteurs de risque, obligations employeur, droit des salariés…
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Le contexte réglementaire

La loi et les champs d’application
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La loi du 20 janvier 2014 

institue le Compte prévention pénibilité

Confie à la Cnav et à son réseau la mission de mise en œuvre du dispositif











Contexte réglementaire

Présentation Compte prévention pénibilité 

 Entrée en vigueur à compter du 1er janvier 2015 pour 4 facteurs de risque et au 1er juillet 2016 pour 6 facteurs

 En 2014, 4 décrets fixent les modalités de fonctionnement du Compte prévention pénibilité (CPP)

 2 décrets complémentaires s’articulent autour de la prévention de la pénibilité plus généralement
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La loi du 17 août 2015, relative au dialogue social et à l’emploi, a simplifié le dispositif



Suppression de la fiche d’exposition 

Réduction des délais liés à la réclamation

Impossibilité d’engager la responsabilité de l’employeur dans le cadre de son obligation d’assurer la santé et la sécurité des travailleurs

L’évaluation de l’exposition à la pénibilité est à la fois collective (accords de branche étendus et référentiels professionnels de branche homologués) et individuelle (déclaration de l’exposition des travailleurs via la DADS/DSN).









Contexte réglementaire

Présentation Compte prévention pénibilité 



Le décalage de l’entrée en vigueur des six autres facteurs au 1er juillet 2016 a été prévu par l’un des décrets du 31 décembre 2015.

 2 décrets d’application de cette loi concernant la mise en œuvre du compte pénibilité ont été publiés le 31 décembre 2015. 
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Quelles articulations avec les dispositifs existants ?



Le CPP ne remplace pas le système de retraite anticipée pour incapacité permanente



Le CPP est complémentaire du dispositif de retraite anticipée pour carrières longues



=> Les trimestres acquis dans le cadre du dispositif sur la pénibilité sont comptabilisés dans le cadre de la Retraite Anticipée pour Carrière Longue (RACL)

Présentation Compte prévention pénibilité 
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Qui ? 

Les salariés de droit privé (affiliés au régime général ou agricole) ;

Le personnel des personnes publiques employé dans les conditions de droit privé.



Dans quels cas ? 



Tous les travailleurs titulaires d’un contrat de travail dont la durée est au moins égale à un mois quel que soit le contrat de travail (CDI, CDD, intérim, contrat d’apprentissage…)



NB: l’obligation d’établir une fiche de suivi est maintenue pour les employeurs embauchant des salariés détachés en France, et des stagiaires. Il en est de même pour les agents publics ainsi que les salariés affiliés à un régime spécial de retraite, à l’exception des salariés des  industries électriques et gazières.





Quels sont les salariés concernés ?

Présentation Compte prévention pénibilité 



Ne sont pas concernés par le compte pénibilité,

Les salariés détachés en France, les stagiaires, les agents publics , les salariés affiliés à un régime spécial de retraite, les salariés des particuliers employeurs.
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Quels facteurs de risques ?



10 facteurs de risque retenus pour lesquels

L’exposition doit être évaluée
Il s’agit d’évaluer si la pratique de l’activité à un poste, telle 
qu’exercée sur l’année (temps moyen), expose le salarié
 au-delà des seuils annuels fixés par décret



Des seuils sont déterminés par une intensité et une temporalité



Le Compte prévention pénibilité est automatiquement créé
(si le salarié est déclaré exposé par son employeur)











L’exposition est appréciée après prise en compte des mesures de protection individuelle et collective (EPC, EPI)

Présentation Compte prévention pénibilité 
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Les facteurs de risques liés aux contraintes physiques

Les facteurs de risques au titre de l'environnement physique agressif

Les facteurs de risques liés aux rythmes de travail 

















Quatre des dix facteurs de pénibilité sont entrés en application le 1er janvier 2015 

Les six autres seront pris en compte à compter du 1er juillet 2016





Présentation Compte prévention pénibilité 





Quels facteurs de risques ?
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Quels droits pour vos salariés exposés?

Modalités d’acquisition et d’utilisation des points
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Modalités d’acquisition des points

Chaque salarié acquiert des points en fonction de son exposition à un ou plusieurs des 10 facteurs de risques :



Chaque trimestre d’exposition à un même facteur de risque donne droit à 1 point



Chaque trimestre d’exposition à plusieurs facteurs de risque donne droit à 2 points



Le nombre total de points est plafonné à 100 non renouvelables



Bon à savoir : Le salarié peut contester le nombre de points acquis (ou l’absence de déclaration par son employeur) dans les 2 ans qui suivent l’année de l’exposition remise en cause









Pour les salariés nés avant le 01/07/1956, les points sont doublés

Présentation Compte prévention pénibilité 
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3 modalités d’utilisation des points (1/3)

1. La formation professionnelle 

1 point = 25 h de formation

Les points sont utilisables 1 par 1



Cas particuliers

Assurés nés avant le 1/01/1960 => aucun point réservé à la formation

Assurés nés entre le 1/01/1960 et le 31/12/1962 => seuls 10 points réservés à la formation





Les points CPP peuvent abonder le CPF lorsque l’ensemble des points CPF ont été consommés



Présentation Compte prévention pénibilité 

20 points sont réservés à la formation professionnelle
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3 modalités d’utilisation des points (2/3)

2. Le temps partiel avec maintien de la rémunération

10 points = 1 trimestre de travail à mi-temps sans perte de salaire

Le temps partiel doit être compris entre 20 % et 80 % de la durée du travail applicable dans l’entreprise, et les points sont utilisables par groupe de dix.

La formule permettant de calculer le nombre de jours financés par le CPP est la suivante :  







Coefficient de réduction de la durée de travail = 1 – le temps travaillé. Cela correspond à la réduction que le salarié souhaite financer. 



Par exemple, votre salarié souhaite utiliser 20 points, et travaille à 60%  

20                               45

10                         (1-60/100)                  



Coté employeur : 
Vous payez votre salarié sans tenir compte du temps partiel obtenu au titre du CPP . Vous êtes remboursé chaque mois du complément avancé. Vous devez fournir régulièrement les bulletins de salaire durant la période du temps partiel. A l’issue de la période, le montant qui vous a été remboursé peut être régularisé et les points sont retirés du compte de votre salarié.











Soit : 2 x(45/0,4) = 225 jours de prise en charge 
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3. La retraite « anticipée »



10 points = 1 trimestre de majoration de durée d’assurance comptabilisé pour déterminer le taux de liquidation de la pension (au maximum le taux plein) et permettant d’anticiper le départ à la retraite.



L’âge légal du départ en retraite ne peut être anticipé de plus de 2 ans (80 points max)



Les points sont utilisables par groupe de dix. 









Les points peuvent être utilisés à partir de 55 ans.



3 modalités d’utilisation des points (3/3)

Présentation Compte prévention pénibilité 
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Quelles sont vos obligations ?

Evaluer, déclarer
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Vos principales obligations

Présentation Compte prévention pénibilité 

Evaluer l’exposition des salariés aux risques professionnels dans l’entreprise

Évaluation annuelle par salarié (toutes activités confondues)

Exposition du salarié appréciée en moyenne sur l’année, dans les conditions habituelles de travail, au regard des seuils fixés par décret, et après application des mesures de protection individuelle et collective

Déclarer l’exposition dans votre déclaration de données sociales (DADS puis DSN)

Déclaration des salariés exposés au mois de janvier de l’année suivant l’exposition ou durant le mois suivant la fin du contrat pour les salariés qui ont effectué un contrat d’au moins un mois s’achevant en cours d’année.

Vous acquittez des cotisations sociales pénibilité

Cotisation de base de solidarité interprofessionnelle. Toutes les entreprises du régime général et de la MSA seront redevables à compter de 2017. Taux :  0,01% 

Cotisation additionnelle due uniquement au titre des salariés déclarés exposés à la pénibilité : 

		Salarié exposé à		Taux en 2015 et 2016		Taux à partir de 2017

		1 seul facteur		0,1 %		0,2 %

		Plusieurs facteurs		0,2 %		0,4 %
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Evaluer les 4 facteurs (1/3)







A noter : Il n’est pas nécessaire d’attendre la publication des référentiels professionnels de branche pour  effectuer votre déclaration au titre de l’année 2015. En effet, si les référentiels pourront porter sur l’ensemble des dix facteurs, les quatre facteurs déjà entrés en vigueur sont plus aisés à évaluer de manière individuelle ; ces référentiels seront particulièrement utiles pour les 6 facteurs qui entreront en vigueur au 1er juillet 2016. L’absence de référentiel au sein d’une branche ne constitue donc pas une dispense de déclaration. 





Présentation Compte prévention pénibilité 

NB : Lors de l’appréciation de l’exposition d’un travailleur au travail de nuit, l’employeur ne prend pas en compte les nuits effectuées dans les conditions du travail en équipe successives alternantes.
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Evaluer les 4 facteurs (2/3)

Présentation Compte prévention pénibilité 
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Evaluer les 4 facteurs (2/3)



Présentation Compte prévention pénibilité 



NB : à partir de 2016, seule la seconde définition sera en vigueur
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Quelles échéances ?

2015

Évaluation de l’exposition des salariés aux 4 facteurs de risques







2016

Déclaration des expositions pour l’année 2015 (via  la DADS)

Versement de la cotisation additionnelle correspondant aux expositions 2015 

Évaluation de l’exposition des salariés 

Du 1er  janvier au 31 décembre 2015 pour les 4 premiers facteurs de risques 

Du 1er juillet au 31 décembre 2016 pour les 6 autres facteurs de risques



Présentation Compte prévention pénibilité 
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La réclamation 

Quels droits ? Quelles obligations ?
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Si le salarié est en désaccord avec la déclaration de son employeur (reportée sur l’attestation annuelle qu’il reçoit) un dialogue employeur/salarié doit être engagé. 

Une explication peut être apportée au salarié pour éviter un processus de réclamation

L’employeur peut effectuer une modification de sa déclaration dans un délai de 3 ans si celle-ci est en faveur du salarié

Si aucun accord n’est trouvé, le salarié doit porter réclamation devant son employeur en attestant la date de réception (LRAR par exemple). L’employeur a deux mois pour répondre à la demande du salarié. 

Si la réponse ne satisfait pas le salarié, celui-ci peut alors déposer une réclamation auprès de la caisse compétente (au moment de la déclaration), en justifiant d’un envoi préalable à son employeur. 

* Décret 2014-1155 du 9 octobre 2014, articles R 4162-26 et suivants

Droits et obligations des salariés * 
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Si le dossier du salarié est recevable, un conseiller enquêteur interviendra pour vérifier l’effectivité et l’exhaustivité de la déclaration. Celui-ci pourra intervenir directement sur pièces ou sur place après avoir informé l’employeur. 



Le conseiller enquêteur est agréé et assermenté et a l’obligation de respect des secrets de fabrication et des procédés d’exploitation dont il pourrait prendre connaissance dans l’exercice de ses fonctions. 



En cas de déclaration inexacte constatée, l’organisme gestionnaire procède alors, après avis d’une commission paritaire constituée dans chaque CARSAT, à une régularisation du nombre de points et du montant des cotisations dont l’entreprise devra s’acquitter ou au contraire ou à l’inverse, dont l’organisme gestionnaire devra rembourser à l’entreprise.

Traitement de la réclamation
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Le salarié et l’employeur peuvent contester devant le TASS la décision rendue par l’organisme gestionnaire dans un délai de deux mois suivant cette décision. 



Les premières attestations de points à destination des salariés seront envoyées en juin 2016. Les réclamations pourront être déposées auprès des caisses compétentes à partir du mois de juillet 2016.





Il n’y aura pas de contrôle à l’initiative des caisses en 2016 et 2017. 



Informations complémentaires 
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Présentation Compte prévention pénibilité 

Schéma récapitulatif et délai

4. Enquête sur pièces ou sur place



1. Notification d’une contestation à l’employeur par le salarié

2. Réponse  négative de l’employeur ou délai passé







Délai : 2 mois 

Délai : 2 mois 

3. Contestation auprès de la Carsat/CGSS compétente



5. Décision rendue par la Caisse après passage en commission



Délai : 6 mois au plus en cas d’enquête sur pièces

9 mois au plus en cas d’enquête sur place



Ouverture d’une enquête





Notification de la décision au salarié et à l’employeur



Contestation possible de la décision dans un délai de 2 mois auprès du TASS (Tribunal des Affaires de la Sécurité Sociale)
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L’offre de service
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Des outils à votre service

36 82 : une plateforme téléphonique pour traiter vos demandes d’information de premier niveau mais aussi celles de vos salariés ou de partenaires



www.preventionpenibilite.fr : un site internet dédié au dispositif prévention pénibilité

Informe salariés et employeurs de leurs droits et démarches de manière détaillée

Site officiel du dispositif



Espaces personnels en ligne

un espace personnel salarié à partir de 2016

Consulter l’historique de ses points acquis 

Suivre ses demandes d’utilisation

un espace personnel employeurs à partir de 2017  

Consulter l’historique de vos déclarations

Suivre les demandes en cours et vos remboursements

Présentation Compte prévention pénibilité 
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Merci
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Les facteurs de risques professionnels au titre de certains rythmes de travail :

Facteurs de risques

S
professionnels euil

Action ou situation Intensité minimale Durée minimale

Travail de nuit dans
fes conditions fixées
aux articles L.3122-
29aL.312231 du
ode du travail
Travail répétitit
Caractérisé par la
répétition d'un méme
geste, a une
cadence contrainte,
imposée ou non par
le déplacement
automatique d'une
piéce ou par la 30 actions techniques ou plus par minute
rémunérationala | avec un temps de cycle supérieur a 1 minute
piéce, avec un temps
de cycle défini
Travail en équipes | Travail en 6quipes successives altemnantes
Successives impliquant au minimum une heure de travail | 50 nuits par an
alternantes entre 24 heures et 5 heures

Une heure de travail entre 24 heures et 5

120 nuits par an
heures

Temps de cycle inférieur ou égal & 1 minute

900 heures par an

Les facteurs de risques professionnels au titre de I'environnement physique
agressif :
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le déplacement
automatique d'une
pice ou par la
rémunération a la
piéce, avec un temps
de cycle défini

30 actions techniques ou plus par minute
avec un temps de cycle supérieur a 1 minute

900 hieures par an

Travail en équipes

successives
alternantes

Travail en équipes successives altemnantes
impliquant au minimum une heure de travail
entre 24 heures et 5 heures

50 nuits par an

agressif :

Les facteurs de risques professionnels au titre de I'environnement physique

Facteurs de risques
professionnels

Seuil

Action ou situation Intensité minimale

Durée minimale

Activités _exercées
en milieu hyperbare
définies a Il'article R
4461-1 du Code du
travail

Interventions ou

1200 hectopascals
travaux

60 interventions
travaux par an

ou
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Action ou situation Intensité minimale

Travail répétitif caractérisé par la -Temps de cycle inférieur ou égal a 1 900 heures par an
répétition d'un méme geste, aune  minute

cadence contrainte, imposée ou ou

non par le déplacement - 30 actions techniques ou plus par

automatique d’une piéce ouparla  minute avec un temps de cycle

rémunération a la piéce, avec un supérieur a 1 minute

temps de cycle défini

ou
Action ou situation Intensité minimale Durée minimale
Réalisation de travaux impliquant -Temps de cycle supérieur a 30 900 heures par an
I'exécution de mouvements secondes
répétés, sollicitant tout ou partie ou
du membre supérieur, a une - 30 actions techniques ou plus par

fréquence élevée et sous cadence minute en cas de temps de cycle
contrainte variable ou absence de temps de cycle
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